
de coopération régionale,

Affirmons notre adhésion au système commercial multilatéral qui, en offrant aux relations
commerciales internationales un cadre fondé sur des règles, joue un rôle inappréciable dans la promotion
de la croissance économique mondiale;

Notons que les avantages de la libéralisation ont été regrettablement asymétriques, car la
libéralisation a été beaucoup plus lente dans les domaines qui présentent un intérêt particulier pour
les pays en développement, dont la majorité n'a pas bénéficié de l'accroissement du commerce et de
l'investissement, et elle a aggravé les disparités au plan des revenus entre les pays et dans les pays
eux-mêmes;

Nous déclarons préoccupés par le fait que la libéralisation est présentée comme une panacée
pour tous les problèmes économiques, ce qui détourne l'attention de la nécessité urgente de briser les
entraves structurelles au développement - le fardeau écrasant de la dette des pays en développement,
le besoin de financement à des conditions de faveur pour le développement et les restrictions au transfert
de technologies;

Convenons que la libéralisation du commerce devrait être un moyen de promouvoir le bien-être
et la prospérité économiques de tous les pays;

Soulignons que le système commercial multilatéral doit assurer des avantages mutuels et
équilibrés à tous les Membres de l'OMC;

Convenons que la deuxième Conférence ministérielle de l'OMC devrait clairement:

- réaffirmer la primauté du système commercial multilatéral, lequel comprend un cadre
pour l'élaboration d'accords commerciaux régionaux qui le complètent et concordent
avec ses règles,

- dénoncer les nouvelles forces du protectionnisme qui se dissimulent sous des
préoccupations concernant l'environnement, les conditions sociales, les normes du travail
et toutes les autres formes d'obstacles non tarifaires,

- accélérer le processus de libéralisation dans les






